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RAPPORT No 50 29 janvier 2008 
du Conseil d’Etat au Grand Conseil 
sur le postulat No 309.06 Françoise Morel/  
Patrice Morand  
Décentralisation des cours collectifs  
d’initiation musicale et de solfège

1. INTRODUCTION

Par un postulat déposé et développé le 15 février 2006 
(BGC sept. 2006 p. 1801) les députés Françoise Morel et 
Patrice Morand demandent:

Une décentralisation des cours collectifs d’initiation 1. 
musicale et de solfège. Actuellement, ces cours col-
lectifs ne sont dispensés qu’à Fribourg et à Bulle. Afin 
d’établir une égalité de traitement sur le plan cantonal, 
les auteurs du postulat demandent que ces cours col-
lectifs soient décentralisés.

Un relèvement de la limite maximale du nombre de 2. 
cours du Conservatoire. Cette limite avait été intro-
duite en 1993 dans le cadre de mesures d’économie. 
Compte tenu du fait que depuis cette date la population 
résidante permanente du canton a augmenté de 13,9% 
et que les finances cantonales se sont améliorées, il est 
demandé l’adaptation du quota d’heures d’enseigne-
ment du Conservatoire à la situation actuelle.

Les auteurs du postulat demandent que chaque district 3. 
dispose d’un centre régional renforcé offrant un ensei-
gnement non seulement des instruments principaux, 
mais aussi et surtout des cours collectifs tels que le 
solfège et l’initiation musicale.

Les auteurs du postulat demandent que les critères et 4. 
conditions actuels pour l’ouverture d’un lieu d’en-
seignement (aujourd’hui le Conservatoire compte 
62 points d’enseignement décentralisés) soient éva-
lués et le cas échéant adaptés. Ils se demandent si la 
politique actuelle de décentralisation n’apporte pas 
des réponses au coup par coup au lieu de renforcer des 
centres régionaux.

Enfin, les auteurs du postulat souhaitent un renforce-5. 
ment de l’enseignement musical durant la scolarité par 
des mesures favorisant l’échange de compétences.

Dans sa réponse du 13 juin 2006, le Conseil d’Etat a pro-
posé au Grand Conseil de prendre en considération ce 
postulat et s’est engagé à lui présenter le rapport y relatif 
dans le délai légal.

Le 8 septembre 2006, le Grand Conseil a voté la prise en 
considération du postulat.

2. LA DéCENTRALIsATION DEs COURs  
 COLLECTIFs D’INITIATION MUsICALE  
 (MéThODEs wILLEMs, ORFF, RyThMIqUE  
 JAqUEs-DALCROzE) ET DE sOLFèGE

En préambule, il y a lieu de rappeler que la mission prio-
ritaire du Conservatoire est d’offrir une formation spéci-
fique destinée à la pratique d’un instrument, alors qu’il 
appartient à l’école obligatoire de sensibiliser l’élève à la 
musique. Ainsi, tous les élèves fribourgeois bénéficient 
d’une formation initiale en musique et en chant durant 
leur scolarité enfantine et primaire, formation qui corres-
pond à environ 70 minutes de cours hebdomadaire. Cette 

formation, notamment dans le domaine du solfège, per-
met à l’immense majorité des élèves débutants de suivre 
sans difficulté les cours du Conservatoire.

Le Conservatoire offre des cours collectifs d’initiation 
musicale (méthodes Willems, Orff, rythmique Jaques-
Dalcroze) sur ses sites de Fribourg et de Bulle. Il s’agit 
d’une offre destinée prioritairement à des enfants en âge 
préscolaire qui démontrent une aptitude et un intérêt par-
ticuliers pour la musique, et qui sont fortement motivés 
par leur entourage.

Les auteurs du postulat souhaitent que cette offre de 
cours soit élargie dans les «centres régionaux», et ce pour 
respecter «une certaine égalité de traitement». Force est 
de constater qu’aujourd’hui le Conservatoire n’a pas en-
registré une recrudescence de demandes qui justifieraient 
un renforcement de cet enseignement. En conséquence, le 
Conseil d’Etat est d’avis que l’offre actuelle du Conser-
vatoire (17 h. d’enseignement à Fribourg et 7 h. d’ensei-
gnement à Bulle) est suffisante et conforme à la demande 
en la matière.

En ce qui concerne le solfège, il est vrai que le Conser-
vatoire de Fribourg, contrairement à ses homologues de 
Genève, Lausanne, Neuchâtel et Sion, ne rend pas obli-
gatoire un tel enseignement dans le cursus des études, en 
raison de la place accordée dans notre canton au chant et 
à l’éducation musicale dans l’enseignement obligatoire.

Le Conservatoire dispense un cours de culture musicale 
et de solfège qui est obligatoire pour les élèves inscrits 
en «certificat amateur» et en «certificat d’étude» (actuel-
lement 47 élèves). Cela représente 7 classes à Fribourg 
et 2 classes à Bulle. Au total, seulement 2,5% des élèves 
inscrits dans une discipline instrumentale classique sui-
vent un tel cours. Cela dit, il est important que les élèves, 
dès le degré secondaire du Conservatoire, puissent appro-
fondir leurs connaissances en matière de culture musicale 
et de solfège. En effet, les élèves qui suivent un tel cours 
progressent plus rapidement que les autres dans l’ap-
prentissage de l’instrument. C’est pourquoi il est prévu 
un renforcement de l’offre du cours de culture musicale 
et de solfège, dès le degré secondaire du Conservatoire. Il 
va porter une réflexion en vue de décentraliser progressi-
vement cet enseignement dans les différentes régions du 
canton. L’idée est que ce cours soit donné par le profes-
seur d’instrument de l’élève. A moyen terme, ce renfor-
cement devrait concerner environ 700 élèves et nécessi-
ter la création de 6 EPT supplémentaires. C’est pourquoi 
une telle opération ne pourra être possible que par un 
relèvement de la limite maximale du nombre d’heures au 
Conservatoire (cf. point 3), ainsi que de la taxe de cours. 
Compte tenu du fait que ce renforcement n’a pas pu être 
inscrit dans le plan financier, il sera concrétisé, en prin-
cipe, durant la prochaine législature. 

3. LE RELèvEMENT DE LA LIMITE  
 MAxIMALE DU NOMbRE D’hEUREs DU  
 CONsERvATOIRE

La limite maximale du nombre d’heures de cours est 
fixée actuellement à 3080 heures hebdomadaires. Cette 
limite avait été introduite, pour des raisons budgétai-
res, en 1993. L’un des indicateurs qui pourrait justifier 
la nécessité d’augmenter cette limite réside dans la lis-
te des élèves en attente de trouver un/e professeur/e au 
début de chaque rentrée scolaire. A la rentrée 2007, en-
viron 200 personnes se trouvaient momentanément sur 
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une liste d’attente. Les raisons pour lesquelles les élè-
ves doivent être inscrits sur une liste d’attente ne sont 
pas forcément liées à la limitation maximale du nombre 
d’heures. Cela peut être consécutif à des incompatibili-
tés entre l’horaire de l’élève et du professeur, au choix 
d’un/e professeur/e plutôt que d’un/e autre par l’élève, 
à des inscriptions hors délai (cette année, env. 35), etc. 
D’autre part, il est important de souligner qu’entre le 
moment où le Conservatoire est devenu une institution 
étatique en 1978 et aujourd’hui, l’offre de cours de musi-
que dans le canton s’est considérablement enrichie. Alors 
qu’il y a une trentaine d’années, le Conservatoire se trou-
vait dans une situation de quasi monopole, aujourd’hui, 
le canton compte plusieurs écoles de musique privées, et 
ce sans compter les nombreuses écoles mises sur pied par 
des sociétés de musique. C’est pourquoi, malgré l’aug-
mentation de la population fribourgeoise, la direction du 
Conservatoire est d’avis que le relèvement de la limite 
maximale du nombre d’heures ne se justifie pas pour des 
raisons démographiques.

Cela dit, compte tenu de l’augmentation de l’offre de 
cours de musique dans le canton, le Conservatoire a pro-
gressivement renforcé ses exigences en matière de cursus 
d’étude, ainsi que de qualité de l’enseignement. A titre 
d’exemple, depuis 1993, les élèves inscrits au Conserva-
toire sont obligés de suivre un cursus d’étude sanctionné 
par des examens réguliers et l’obtention d’un certificat ou 
d’un diplôme, ce qui n’était pas le cas auparavant. D’autre 
part, les cours dits «libres» qui permettaient à des élèves 
de suivre des cours de musique sans jamais devoir passer 
d’examen ont été supprimés. Comme cela a été indiqué 
aux auteurs du postulat lors de l’acceptation de celui-ci, 
un éventuel relèvement de la limite maximale (voire sa 
suppression) devrait être examiné lorsque sera connu le 
mode de financement des classes professionnelles. En 
effet, selon l’article 65 de la constitution cantonale, il ap-
partient à l’Etat d’assurer la formation professionnelle. 
En conséquence, les communes n’auront plus à partici-
per au financement de l’enseignement professionnel du 
Conservatoire à partir du 1er janvier 2009 (art. 147 Cst). 
Dès lors, le Grand Conseil devra se prononcer sur une 
modification des dispositions légales régissant le Conser-
vatoire dans le courant de l’année 2008.

De l’avis de la direction du Conservatoire, ce sont des 
motifs d’ordre stratégique qui doivent justifier le relè-
vement de la limite maximale du nombre d’heures. Ces 
motifs d’ordre stratégique concernent un renforcement et 
une décentralisation de l’offre du cours d’éducation mu-
sicale et de solfège (cf. point 2), un renforcement de l’en-
cadrement pédagogique des élèves, en particulier par des 
activités d’accompagnement qui ne doivent pas se limiter 
à l’audition de fin d’année, ainsi qu’à un renforcement de 
la pratique de la musique d’ensemble (musique de cham-
bre, corps de cadets, chœur, etc.).

4. LE RENFORCEMENT DEs CENTREs  
 RéGIONAUx

L’article 30 de la loi sur les institutions culturelles de 
l’Etat (LICE) prévoit que «l’enseignement du Conserva-
toire est décentralisé dans chaque district» (al. 1) et que 
«l’organisation territoriale relève de la DICS qui décide 
sur préavis de la commission» (al. 2). En 2007, le Conser-
vatoire compte 59 points d’enseignement décentralisés 
qui sont les suivants:

District de la Sarine: (15 points d’enseignement)

Arconciel, Avry (Avry-sur-Matran), Belfaux, La Brillaz 
(Onnens et Lentigny), Corminbœuf, Corpataux, Cottens, 
Ependes, Farvagny, Le Glèbe (Villarsel-le-Gibloux), 
Marly, Neyruz, Rossens, Treyvaux, Villars-sur-Glâne.

District de la Singine: (13 points d’enseignement)

Alterswil, Bösingen, Düdingen, Heitenried, Plaffeien, 
Plasselb, Rechthalten, Schmitten, St. Antoni, St. Ursen, 
Tafers, Ueberstorf, Wünnewil-Flamatt.

District de la Gruyère: (5 points d’enseignement)

Bulle, Gruyères (Epagny), La Roche, Sorens, Vaulruz.

District du Lac: (8 points d’enseignement)

Bas-Vully (Nant), Courtepin, Cressier, Gurmels, Haut-
Vully (Lugnorre), Kerzers, Misery-Courtion, Morat.

District de la Glâne: (7 points d’enseignement)

Châtonnaye, La Folliaz (Lussy), Romont, Siviriez, Ursy, 
Villaz-St-Pierre, Vuisternens-devant-Romont (La Joux et 
Vuisternens).

District de la Broye: (5 points d’enseignement)

Cugy, Domdidier, Estavayer-Le-Lac, Montagny (Cous-
set, Grandsivaz et Montagny), St-Aubin.

District de la Veveyse: (6 points d’enseignement)

Attalens, Châtel-St-Denis, Le Flon (Porsel), Semsales, 
St-Martin, La Verrerie.

Cette répartition territoriale de l’enseignement du Conser-
vatoire, inscrite dans la loi, est consécutive au mode de 
financement de l’institution dont les charges sont répar-
ties pour moitiés entre l’Etat et les communes. Ainsi, le 
Conservatoire de Fribourg offre aujourd’hui un enseigne-
ment de proximité unanimement salué. Cette décentrali-
sation de l’enseignement évite aux élèves et à leurs pa-
rents de fréquents et fastidieux déplacements et présente 
des atouts non négligeables non seulement sur le plan de 
la qualité de la vie, mais également en matière de sécu-
rité et de développement durable. D’autre part, l’ensei-
gnement décentralisé du Conservatoire a permis de créer 
ou de renforcer autant l’offre que l’animation culturelles 
dans les districts et dans les communes concernées.

Même si l’ouverture d’un point d’enseignement décen-
tralisé n’est possible que si certaines conditions sont 
remplies, il n’en demeure pas moins qu’un aussi grand 
nombre de lieux d’enseignement constitue un éparpille-
ment des forces et pose des problèmes parfois aigus lors 
de l’établissement des horaires des professeurs, ainsi que 
pour la coordination de l’enseignement. L’Association 
des professeurs du Conservatoire s’est également pen-
chée sur cette question; elle a fourni un rapport qui, s’il 
conclut à la nécessité de conserver une telle forme d’en-
seignement décentralisé, met le doigt sur les limites d’une 
telle décentralisation, en particulier en matière d’infras-
tructures, très inégales d’un point d’enseignement à un 
autre, d’encadrement des professeurs et des élèves, de 
communication et de collaboration pédagogique, voire 
parfois de masse critique insuffisante pour permettre une 
véritable émulation des élèves et des professeurs.

Compte tenu de ce qui précède, la direction du Conser-
vatoire a entamé, en 2005, une réflexion sur une réorga-
nisation territoriale de son enseignement. Il ressort d’une 
première analyse que l’enseignement du Conservatoire 
pourrait être idéalement regroupé dans une quinzaine de 
lieux d’enseignement principaux (centres régionaux) et 
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dans environ 25 lieux d’enseignement liés aux activités 
d’une société de musique (en effet, il est important de 
veiller à maintenir des points d’enseignement décentra-
lisés liés aux activités d’une société de musique, si né-
cessaire en les consolidant et en les dynamisant grâce à 
d’éventuels regroupements).

Cette solution permettrait la diminution d’un tiers du 
nombre de lieux d’enseignement (de 59 à 40). En ce qui 
concerne la localisation de ces «centres régionaux», le 
Conservatoire est d’avis que ceux-ci devraient idéalement 
se situer au sein des cycles d’orientation, voire à proxi-
mité de ces derniers. En effet, près de la moitié des élèves 
du Conservatoire ont entre 10 et 15 ans, et par consé-
quent la plupart sont élèves du cycle d’orientation. Selon 
ce modèle, environ 400 élèves du Conservatoire (8,5% de 
l’effectif total) verraient leur lieu d’enseignement chan-
ger. Cela dit, la moitié des élèves concernés fréquentent 
le CO; par conséquent ce changement n’aurait, à notre 
avis, que des conséquences positives dans la mesure où 
les élèves pourraient suivre leurs cours de musique dès la 
fin des leçons au CO, et aussi bénéficier d’une structure 
d’accueil (bibliothèque, salle de lecture, salle d’étude) en 
attendant leur leçon de musique. Il est important de pré-
ciser qu’actuellement déjà certains cycles d’orientation 
accueillent les cours décentralisés du Conservatoire (CO 
du Gibloux, CO de Marly, CO d’Estavayer-le-Lac, CO 
de Domdidier, CO de Cousset, OS Plaffeien, OS Tafers, 
OS Wünnewil).

La constitution progressive de centres régionaux du 
Conservatoire arrimés aux cycles d’orientation paraît 
être la meilleure solution pour répondre aux nécessités 
d’une réorganisation territoriale de l’enseignement de la 
musique dans le canton. En conséquence, la Direction de 
l’instruction publique, de la culture et du sport, par son 
Service de la culture, envisage de constituer un groupe de 
travail au sein duquel les communes seront représentées. 
Ce groupe sera chargé, dans un premier temps, d’éla-
borer un «profil» de ces centres régionaux. Ensuite, il y 
aura lieu d’aborder les associations de communes et les 
directions des cycles d’orientation pour voir comment et 
à quelles conditions il serait possible de constituer de tels 
centres. Le cas échéant, il y aura lieu de modifier certai-
nes dispositions légales en vigueur, voire d’en créer de 
nouvelles. L’objectif est que cette réorganisation territo-
riale puisse être progressivement effective au plus tôt au 
début de la prochaine législature.

Il faut rappeler qu’en vertu des dispositions légales en 
vigueur, seuls les frais d’exploitation des locaux spécia-
lement construits ou aménagés pour l’enseignement du 
Conservatoire et qui y sont exclusivement affectés, sont 
inclus dans les charges de celui-ci (art. 33 al. 3 LICE). 
Aujourd’hui, seule l’école de musique de la Gruyère 
remplit ces conditions. Pour tous les autres points d’en-
seignement décentralisés, il appartient aux communes ou 
associations de communes de mettre à disposition des lo-
caux et d’en assurer l’entretien. Un tel renforcement des 
centres régionaux pourrait avoir des conséquences finan-
cières pour les communes ou associations de commune 
dans la mesure où celles-ci devraient mettre à la disposi-
tion du Conservatoire des locaux adaptés et équipés pour 
l’enseignement de la musique.

En ce qui concerne les conditions et critères actuels pour 
l’ouverture d’un point d’enseignement, il y a lieu de rap-
peler l’article 24 de l’ordonnance du 7 septembre 2004 
concernant le Conservatoire, selon lequel un point d’en-
seignement décentralisé est ouvert

a) si le nombre d’élèves inscrits permet de garantir, pour 
chaque professeur, au moins trois heures d’enseigne-
ment consécutives;

b) si le Conservatoire dispose du personnel enseignant 
nécessaire;

c) si la commune ou l’association de communes met à la 
disposition du Conservatoire les locaux nécessaires;

d) si la commune ou l’association de communes désigne 
un/e responsable local/e.

Comme cela avait été mentionné par le Conseil d’Etat 
lors de l’acceptation du postulat susmentionné, ces cri-
tères et conditions donnent, en l’état, entière satisfaction 
tant au Conservatoire qu’aux communes (et par elles aux 
sociétés de musique) qui bénéficient d’un point d’en-
seignement décentralisé. La direction du Conservatoire 
va examiner s’il y a lieu de modifier ces conditions et 
critères, notamment dans le but de constituer des enti-
tés décentralisées dynamiques et assurées d’une certaine 
pérennité. Le Conseil d’Etat est cependant d’avis que 
les modifications éventuelles qui seraient apportées de-
vraient prendre en compte le projet plus global de la réor-
ganisation territoriale de l’enseignement du Conserva-
toire (cf. point 3 du présent rapport). En conséquence, les 
dispositions actuelles devront demeurer au moins jusqu’à 
l’entrée en force de cette réorganisation.

5. LE RENFORCEMENT DE L’ENsEIGNEMENT  
 MUsICAL DURANT LA sCOLARITé PAR  
 DEs MEsUREs FAvORIsANT L’éChANGE  
 DE COMPéTENCEs

Concernant ce point, le Conseil d’Etat ne peut que rap-
peler ce qu’il avait d’ores et déjà indiqué lors de l’ac-
ceptation du postulat susmentionné. Dès l’introduction, 
à partir de 1998, de la méthodologie romande «A vous 
la musique» dans les classes enfantines et primaires de la 
partie francophone du canton, un accompagnement pé-
dagogique a été mis en place. Il est actuellement confié à 
un collaborateur pédagogique spécialiste qui apporte son 
aide aux enseignants de la scolarité obligatoire avec l’ap-
pui de la commission d’éducation musicale du Service de 
l’enseignement obligatoire (CEM). Cette commission est 
l’organe consultatif de la DICS pour toutes les questions 
relatives à l’éducation musicale sur l’ensemble de la sco-
larité obligatoire dans la partie francophone du canton, 
elle est constituée d’enseignants de l’école enfantine, du 
primaire, du CO ainsi que de délégués du SEnOF, de la 
HEP et de la HEM. Le mandat de la CEM est le suivant:

– assurer et maintenir les conditions favorisant un en-
seignement de qualité dans le domaine de l’éducation 
musicale;

– assurer la coordination de l’éducation musicale sur 
l’ensemble de la scolarité obligatoire en veillant à la 
cohérence et à la continuité de l’enseignement dans la 
verticalité;

– poursuivre la réflexion et déposer des propositions au 
SEnOF;

– proposer des modalités de formation continue pour le 
corps enseignant de la scolarité obligatoire;

– concrétiser le rapprochement et les échanges avec les 
autres cantons romands.
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Le responsable de branche collabore très étroitement avec 
les inspecteurs des écoles en planifiant, entre autres, des 
visites systématiques à l’école enfantine et dans les diffé-
rents degrés de l’école primaire (4P entre 2005 et 2007, 
6P entre 2007 et 2009). Les visites de ce type permettent 
de dresser un état des lieux réaliste quant aux retombées 
de la méthodologie romande, de prendre connaissance 
des difficultés des enseignants dans le domaine musi-
cal, d’identifier leurs besoins en formation continue et, 
lorsque cela est nécessaire, d’encourager les échanges de 
compétences. Elles offrent également l’avantage de sen-
sibiliser inspecteurs et enseignants à l’impact très positif 
de cette branche artistique sur le développement des en-
fants.

Il faut encore signaler que la méthodologie pour l’école 
enfantine a été retravaillée en 2005 de manière à être plus 
accessible et à induire une meilleure articulation entre 
les différents domaines de l’éducation musicale (chant, 
rythme, audition, …). Les ouvrages «La musique au 
CO», rédigés par des professeurs de musique membres 
de la CEM, ont été introduits successivement dans les 
trois degrés du cycle à chaque rentrée scolaire, de 2004 à 
2006. Ces nouveaux moyens ont été conçus dans l’esprit 
et la continuité de la méthodologie romande en vigueur 
au degré primaire et permettent ainsi un enseignement 
efficace et cohérent de la musique sur l’ensemble de la 
scolarité obligatoire.

L’introduction de la nouvelle méthodologie étant ache-
vée, la formation continue a pris le relais en offrant de 
nombreux cours en relation avec l’éducation musicale. 
Pour l’année 2007, ce ne sont pas moins de huit cours qui 
sont proposés aux enseignants: musique et informatique, 
répertoire de chants pour la classe, rythmique et expres-
sion corporelle, pose de voix, etc. Ces cours rencontrent 
généralement un vif succès.

Enfin, la collaboration intercantonale s’est fortement 
intensifiée lors de ces dernières années au niveau de la 
Suisse romande avec l’élaboration d’un plan d’étude 
commun qui se déclinera, pour l’éducation musicale et 
les branches artistiques, autour de quatre axes de progres-
sion: expression et représentation spontanée, perception, 
acquisition de techniques et culture. Par ailleurs, les prin-
cipaux responsables de l’éducation musicale des cantons 
romands (conseillers et collaborateurs pédagogiques, di-
dacticiens, chercheurs) se rencontrent régulièrement de-
puis 2005 sur une initiative fribourgeoise et valaisanne. 
Ces réunions permettent des échanges nécessaires au su-
jet de la formation initiale et continue des enseignants, de 
tendre à harmoniser et développer l’enseignement de la 
musique dans les classes des cantons francophones.

Les éléments suivants sont à relever en particulier pour 
décrire la situation de l’enseignement musical dans la 
partie alémanique du canton de Fribourg:

Pour l’école enfantine: Le plan d’étude pour l’école en-
fantine, édité et introduit en 2000, prévoit dans le domai-
ne de la compétence individuelle sous l’objectif «former 
la capacité d’expression» un but d’apprentissage impor-
tant pour l’éducation musicale: l’enfant doit expérimen-
ter et manier la musique, c’est-à-dire rythmes, mélodie et 
son, comme un moyen d’expression. A cet effet, le plan 
d’étude propose au corps enseignant diverses suggestions 
de didactique musicale. De même, le plan d’étude men-
tionne sous l’objectif «différencier la capacité de discer-
ner» divers modes d’actions musicaux à intégrer dans 
le quotidien de l’école enfantine. Enfin, le plan d’étude 

propose encore d’autres buts de l’enseignement musical 
dans les deux autres domaines de la compétence sociale 
et des connaissances du métier.

Pour l’école primaire: A l’école primaire, l’enseignement 
se déroule selon le plan d’étude musical des cantons de 
Suisse centrale. Ainsi, la musique est considérée comme 
un bien culturel faisant partie intégrante de l’environne-
ment des élèves, comme moyen d’expression et de com-
munication, comme un élément de l’enseignement géné-
ral, comme source d’inspiration pour le développement 
intellectuel et comme motif important pour l’encourage-
ment du développement social et personnel des élèves. 
De la 1re à la 5e classe primaire, le plan d’étude com-
prend deux leçons de musique, et en 6e classe primaire 
une leçon. Dans beaucoup d’écoles, une leçon musicale 
est remplacée toutes les trois à quatre semaines par du 
chant choral.

Pour le cycle d’orientation: Le plan d’étude de la 7e à la 
9e année scolaire reprend les idées directrices de l’école 
primaire pour l’enseignement musical. Ainsi, la musique 
est également considérée comme une part culturelle et 
sociale importante de la vie des jeunes, et comme une 
possibilité d’améliorer la joie de vivre et l’épanouisse-
ment. De plus, le plan d’étude mentionne que la musique 
affine la perception, la fantaisie, la créativité et augmente 
l’endurance. Enfin le plan d’étude met un accent parti-
culier sur les aspects de globalité et de complémentarité 
nécessaire pour lesdites branches principales. En 7e et 8e 
année scolaire, la musique est enseignée au rythme d’une 
leçon hebdomadaire. En 9e année scolaire, deux leçons 
hebdomadaires au total sont prévues pour l’enseignement 
de la musique et/ou du dessin. Par ailleurs, chaque élève 
a la possibilité de choisir la musique ou le chant choral 
dans l’offre culturelle proposée.

Collaboration au sein de la NW EDK: En collaboration 
avec les sept autres cantons (AG, BE, BL, BS, LU, VS, 
ZH) le canton de Fribourg participe à l’élaboration de 
compétences dans la branche musique pour le corps en-
seignant de l’école obligatoire. Il s’agit de développer des 
standards d’enseignement pour la branche de musique et 
de les mettre à disposition des établissements scolaires.

6. CONCLUsION

Pour les raisons invoquées au point 2 du présent rapport, 
le Conseil d’Etat considère que l’offre actuelle du Conser-
vatoire de cours collectifs d’initiation musicale est suffi-
sante et conforme à la demande en la matière. Cela dit, il 
y a lieu de prévoir un renforcement du cours de culture 
musicale et de solfège pour les élèves, dès le degré secon-
daire du Conservatoire, en vue de leur permettre d’avan-
cer plus rapidement dans l’apprentissage de l’instrument. 
Une réflexion sera portée par le Conservatoire dans le 
but de décentraliser progressivement cet enseignement 
dans les différentes régions du canton. Toutefois, un tel 
renforcement aura pour conséquences un relèvement de 
la limite maximale du nombre d’heures enseignées au 
Conservatoire, ainsi que de la taxe de cours.

Cela dit, un relèvement de la limite maximale du nombre 
d’heures ne peut être envisagé que pour des motifs straté-
giques, notamment en vue d’un renforcement de l’enca-
drement pédagogique des élèves (renforcement et décen-
tralisation de l’offre de cours de culture musicale et de 
solfège, renforcement de l’accompagnement et des cours 
de musique d’ensemble). Les conséquences financières 
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d’un éventuel relèvement de la limite maximale (voire de 
sa suppression) pour l’Etat et les communes devront être 
préalablement étudiées.

Un regroupement territorial de l’enseignement du 
Conservatoire autour d’un certain nombre de centres ré-
gionaux pourrait être envisagé en localisant ces centres à 
proximité ou au sein des cycles d’orientation. Une telle 
solution permettrait aux élèves de bénéficier de structu-
res d’accueil adéquates. Un tel regroupement favoriserait 
aussi l’émulation des professeurs et des élèves, et surtout 
nourrirait l’ensemble des activités culturelles de toute 
une région. Cela dit, la constitution de centres régionaux 
ne devrait pas mettre en péril l’existence des points d’en-
seignement décentralisés qui regroupent un nombre si-
gnificatif d’élèves liés aux activités d’une société de mu-
sique. Un groupe de travail devra élaborer un «profil» de 
ces centres régionaux. Le cas échéant, une réorganisation 
territoriale de l’enseignement du Conservatoire pourra 
être progressivement effective au début de la prochaine 
législature.

En ce qui concerne l’évaluation et l’adaptation des critè-
res et conditions pour l’ouverture d’un lieu d’enseigne-
ment décentralisé, la direction du Conservatoire exami-
nera s’il y a lieu de modifier ceux-ci, notamment dans le 
but de constituer des entités décentralisées dynamiques 
assurées d’une certaine pérennité. Les dispositions ac-
tuelles devront demeurer au moins jusqu’à l’entrée en 
force d’une réorganisation territoriale de l’enseignement 
du Conservatoire.

Enfin, le Conseil d’Etat est d’avis que l’introduction ré-
cente d’une nouvelle méthodologie de l’enseignement 
musical pour l’ensemble de la scolarité obligatoire per-
met d’encourager les échanges de compétences.

Le Conseil d’Etat invite le Grand Conseil à prendre acte 
de ce rapport.

bERIChT Nr. 50 29. Januar 2008 
des staatsrats an den Grossen Rat 
zum Postulat Nr. 309.06 Françoise Morel/  
Patrice Morand betreffend Dezentralisierung  
der Gruppenkurse in musikalischer  
Früherziehung und solfège

1. EINFÜhRUNG

Mit einem Postulat, das am 15. Februar 2006 eingereicht 
und begründet wurde (TGR Sept. 2006 S. 1801), fordern 
Grossrätin Françoise Morel und Grossrat Patrice Mo-
rand:

Eine Dezentralisierung der Gruppenkurse in musika-1. 
lischer Früherziehung und Solfège. Derzeit werden 
diese Gruppenkurse nur in Freiburg und Bulle erteilt. 
Im Sinne einer Gleichbehandlung auf kantonaler 
Ebene fordern die Grossrätin und der Grossrat, dass 
diese Kurse dezentralisiert werden.

Eine Erhöhung der Höchststundenzahl des Konser-2. 
vatoriums. Diese Höchstlimite für die Anzahl Kurse 
war 1993 im Rahmen von Sparmassnahmen einge-
führt worden. Weil die ständige Wohnbevölkerung des 
Kantons seither um 13,9% zugenommen hat und die 
Kantonsfinanzen sich deutlich verbessert haben, wird 

die Anpassung der Unterrichtsstundenquote des Kon-
servatoriums an die heutige Situation gefordert.

Die Verfasserin und der Verfasser des Postulats fordern 3. 
für jeden Bezirk ein verstärktes regionales Zentrum, 
an dem nicht nur der Unterricht in den wichtigsten 
Instrumenten, sondern auch und vor allem Gruppen-
kurse wie Solfège oder musikalische Früherziehung 
angeboten werden.

Die Verfasserin und der Verfasser des Postulats for-4. 
dern, dass die heutigen Kriterien und Bedingungen für 
die Eröffnung eines Unterrichtsortes (heute zählt das 
Konservatorium 62 dezentrale Unterrichtsorte) beur-
teilt und gegebenenfalls angepasst werden. Sie fragen 
sich, ob die heutige Dezentralisierungspolitik nicht 
Lösungen von Fall zu Fall bringt, anstatt die regiona-
len Zentren zu stärken.

Schliesslich wünschen die Verfasserin und der Ver-5. 
fasser des Postulats eine Verstärkung des Musikunter-
richts in der Schule durch Massnahmen, die den Kom-
petenzaustausch fördern.

In seiner Antwort vom 13. Juni 2006 hat der Staatsrat das 
Postulat dem Grossen Rat zur Überweisung empfohlen 
und sich verpflichtet, innert der gesetzlichen Frist einen 
Bericht vorzulegen.

Am 8. September 2006 hat der Grosse Rat das Postulat 
überwiesen.

2. DEzENTRALIsIERUNG DER  
 GRUPPENkURsE zUR EINFÜhRUNG IN  
 DIE MUsIk (METhODEN wILLEMs, ORFF,  
 RyThMIk JAqUEs-DALCROzE) UND FÜR  
 sOLFèGE

Vorab sei daran erinnert, dass das Konservatorium haupt-
sächlich die spezifische Ausbildung zum Spielen eines 
Instruments anzubieten hat, während es Sache der ob-
ligatorischen Schule ist, die Schüler für die Musik zu 
sensibilisieren. So erhalten alle Freiburger Schüler in 
Kindergarten und Primarschule eine Grundausbildung 
in Musik und Gesang. Für diese Ausbildung werden wö-
chentlich rund 70 Minuten Unterricht eingesetzt. Damit, 
und insbesondere mit dem Solfège-Unterricht, kann die 
überwiegende Mehrheit der Schüler, die am Konservato-
rium anfangen, dem Unterricht am Konservatorium pro-
blemlos folgen.

Das Konservatorium bietet an den Unterrichtsorten Frei-
burg und Bulle Gruppenkurse zur musikalischen Früher-
ziehung an (Methoden Willems, Orff, Rythmik Jaques-
Dalcroze). Dieses Angebot richtet sich in erster Linie an 
Kinder im Vorschulalter mit stark motivierendem Umfeld 
und besonderen Fähigkeiten und Interesse an der Musik.

Die Verfasserin und der Verfasser des Postulats möchten, 
dass dieses Unterrichtsangebot in «regionalen Zentren» 
erweitert wird und damit «eine gewisse Gleichbehand-
lung» eingehalten wird. Hierzu muss festgestellt werden, 
dass das Konservatorium derzeit keine so grosse Zunah-
me an Anfragen verzeichnet, dass eine Verstärkung dieses 
Unterrichts gerechtfertigt erscheinen würde. Deshalb ist 
der Staatsrat der Ansicht, dass das heutige Angebot des 
Konservatoriums (17 Lektionen in Freiburg und 7 Lekti-
onen in Bulle) genügt und der diesbezüglichen Nachfra-
ge entspricht.
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Beim Solfège trifft es zu, dass dieser Unterricht in der 
Ausbildung des Konservatoriums Freiburg nicht wie bei 
den Musikschulen Genf, Neuenburg und Sitten obligato-
risch ist, wegen des Raums, der in unserem Kanton dem 
Gesang im Musikunterricht der obligatorischen Schule 
eingeräumt wird.

Das Konservatorium erteilt einen Musikkultur- und Sol-
fègeunterricht, der für das «Amateurzertifikat» und das 
«Studienzertifikat» obligatorisch ist (derzeit 46 Schüler). 
Das sind 7 Klassen in Freiburg und 2 in Bulle. Insgesamt 
besuchen nur 2,5% aller für ein klassisches Instrumen-
talfach am Konservatorium eingeschriebenen Schüler 
diesen Unterricht. Daher ist es wichtig, dass die Schü-
ler ihre Kenntnisse in Musikkultur und Solfège ab der 
Sekundarstufe des Konservatoriums vertiefen können. 
Tatsächlich kommen die Schüler, die diesen Unterricht 
besuchen, beim Instrumentalunterricht rascher voran als 
die anderen. Deshalb will das Konservatorium das An-
gebot an Musikkultur und Solfège ab der Sekundarstufe 
des Konservatoriums verstärken. Es überlegt sich eine 
schrittweise Dezentralisierung dieses Unterrichts in den 
verschiedenen Regionen des Kantons und zwar soll die-
ser Unterricht vom Instrumentallehrer des Schülers er-
teilt werden. Mittelfristig sollte diese Verstärkung rund 
700 Schüler betreffen, und es sollten 6 zusätzliche VZÄ 
geschaffen werden. Deshalb ist dieses Vorgehen nur mög-
lich, wenn die Höchstbegrenzung der Unterrichtsstunden 
(vgl. Punkt 3) und die Unterrichtsgebühren erhöht wer-
den. Weil diese Verstärkung nicht in den Finanzplan auf-
genommen werden konnte, wird sie grundsätzlich in der 
nächsten Legislatur konkret werden.

3. ERhöhUNG DER höChsTbEGRENzUNG  
 DER UNTERRIChTssTUNDEN  
 DEs kONsERvATORIUMs

Die Höchstlimite der Unterrichtsstunden beträgt derzeit 
3080 wöchentliche Lektionen. Diese Begrenzung war 
1993 aus budgetären Gründen eingeführt worden. Einer 
der Indikatoren zur Rechtfertigung, dass diese Begren-
zung erhöht werden müsste, sind die Wartelisten für die 
Schüler, die jedes Jahr zum Schuljahrbeginn eine Lehr-
person suchen. Zum Schulbeginn 2007 waren rund 200 
Personen eine Zeitlang auf einer Warteliste. Diese konn-
ten schliesslich auf rund 40 Wartende reduziert werden. 
Die Gründe, aus denen die Schüler auf einer Wartelis-
te eingetragen werden müssen, hängen nicht unbedingt 
mit der Höchstlimite der Unterrichtsstunden zusammen. 
Auch Unvereinbarkeiten zwischen dem Stundenplan des 
Schülers und demjenigen des Lehrer können der Grund 
dafür sein – oder dass ein Schüler eine bestimmte Lehr-
person und keine andere will oder aber Anmeldungen 
aus serhalb der Frist (in diesem Jahr rund 35) usw. Wei-
ter ist noch erwähnenswert, dass sich das Unterrichtsan-
gebot stark verändert hat, seit das Konservatorium eine 
staatliche Institution wurde (1978). War das Konserva-
torium vor rund dreissig Jahren noch in einer quasi Mo-
nopolsituation, zählt der Kanton heute mehrere private 
Musikschulen, und dabei sind die zahlreichen Schulen, 
die von Musikgesellschaften ins Leben gerufen werden, 
noch nicht inbegriffen. Deshalb ist die Direktion des 
Konservatoriums trotz der Zunahme bei der Freiburger 
Bevölkerung der Meinung, dass sich eine Erhöhung der 
Höchstlimite der Unterrichtsstunden nicht durch demo-
graphische Gründe rechtfertigen lässt.

Mit der Vergrösserung des Musikunterricht-Angebots 
im Kanton hat das Konservatorium seine Anforderun-
gen in Sachen Ausbildung und Unterrichtsqualität nach 
und nach erhöht. Als Beispiel sei dazu erwähnt, dass seit 
1993 die am Konservatorium eingeschriebenen Schüler 
eine Ausbildung absolvieren, die von regelmässigen Prü-
fungen begleitet ist und mit einem Zertifikat oder Diplom 
abgeschlossen wird. Das war vorher nicht so. Im Weite-
ren wurde der so genannte «freie» Unterricht, bei dem 
die Schüler Musikunterricht erhielten, ohne je eine Prü-
fung ablegen zu müssen, aufgehoben. Wie der Verfasse-
rin und dem Verfasser des Postulats bei der Überweisung 
ihres Postulats bereits mitgeteilt worden war, muss eine 
allfällige Erhöhung der Höchstbegrenzung der Unter-
richtsstunden (oder ihre Aufhebung) geprüft werden, so-
bald bekannt sein wird, wie die Berufsklassen finanziert 
werden. Gemäss Artikel 65 der Verfassung des Kantons 
Freiburg gewährleistet der Staat die berufliche Ausbil-
dung. Somit müssten sich die Gemeinden ab 1. Januar 
2009 nicht mehr an der beruflichen Ausbildung des Kon-
servatoriums beteiligen (Art. 147 KV). Der Grosse Rat 
wird über die Änderung der gesetzlichen Bestimmungen 
über das Konservatorium im Laufe des Jahres 2008 zu 
entscheiden haben.

Nach Ansicht der Direktion des Konservatoriums müss-
ten strategische Gründe die Erhöhung der Höchstlimite 
der Unterrichtsstunden rechtfertigen. Diese strategischen 
Gründe betreffen eine Verstärkung und eine Dezentrali-
sierung des Unterrichts in Musikerziehung und Solfège 
(vgl. Punkt 2) und eine intensivere pädagogische Betreu-
ung der Schüler, die mehr beinhaltet als eine Vortrags-
übung am Ende des Schuljahrs und vermehrtes Ausüben 
von Ensemblemusik (Kammermusik, Kadettenkorps, 
Chor usw.).

4. vERsTäRkUNG DER REGIONALEN  
 UNTERRIChTsORTE

Vorab sei daran erinnert, dass es unter Artikel 30 des Ge-
setzes über die kulturellen Institutionen des Staates (KIG) 
heisst: «Der Unterricht des Konservatoriums erfolgt de-
zentral in jedem Bezirk» (Abs. 1) und: «Für die örtliche 
Organisation ist die Direktion zuständig. Sie entscheidet 
auf Antrag der Kommission.» (Abs. 2). 2007 zählt das 
Konservatorium 59 dezentrale Unterrichtsorte. Sie ver-
teilen sich wie folgt:

Saanebezirk: (15 Unterrichtsorte)

Arconciel, Avry (Avry-sur-Matran), Belfaux, La Brillaz 
(Onnens und Lentigny), Corminbœuf, Corpataux, Cot-
tens, Ependes, Farvagny, Le Glèbe (Villarsel-le-Gibloux), 
Marly, Neyruz, Rossens, Treyvaux, Villars-sur-Glâne.

Sensebezirk: (13 Unterrichtsorte)

Alterswil, Bösingen, Düdingen, Heitenried, Plaffeien, 
Plasselb, Rechthalten, Schmitten, St. Antoni, St. Ursen, 
Tafers, Ueberstorf, Wünnewil-Flamatt.

Greyerzbezirk: (5 Unterrichtsorte)

Bulle, Gruyères (Epagny), La Roche, Sorens, Vaulruz.

Seebezirk: (8 Unterrichtsorte)

Bas-Vully (Nant), Courtepin, Cressier, Gurmels, Haut-
Vully (Lugnorre), Kerzers, Misery-Courtion, Morat.
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Glanebezirk: (7 Unterrichtsorte)

Châtonnaye, La Folliaz (Lussy), Romont, Siviriez, Ursy, 
Villaz-St-Pierre, Vuisternens-devant-Romont (La Joux 
und Vuisternens).

Broyebezirk: (5 Unterrichtsorte)

Cugy, Domdidier, Estavayer-Le-Lac, Montagny (Cousset, 
Grandsivaz et Montagny), St-Aubin.

Vivisbachbezirk: (6 Unterrichtsorte)

Attalens, Châtel-St-Denis, Le Flon (Porsel), Semsales, 
St-Martin, La Verrerie.

Diese örtliche Verteilung des Konservatoriumsunterrichts, 
die das Gesetz festlegt, ist eine Folge der Finanzierungs-
art der Institution, deren Lasten je zur Hälfte der Staat 
und die Gemeinden tragen. Das Konservatorium Frei-
burg bietet heute einen einhellig begrüssten Unterricht 
der Nähe an. Diese Dezentralisierung des Unterrichts er-
spart den Schülern und ihren Eltern häufiges, mühseliges 
Reisen und hat nicht nur im Hinblick auf die Lebensqua-
lität, sondern auch bezüglich Sicherheit und nachhaltiger 
Entwicklung nicht zu unterschätzende Vorteile. Im Wei-
teren konnten das kulturelle Angebot und die kulturelle 
Animation in den betroffenen Bezirken und Gemeinden 
mit dem dezentraliserten Unterricht des Konservatoriums 
geschaffen oder gestärkt werden.

Die Eröffnung eines dezentralen Unterrichtsortes ist zwar 
nur möglich, wenn bestimmte Bedingungen erfüllt sind 
(vgl. Punkt 5 dieses Berichts), doch werden die Kräfte 
bei einer so grossen Zahl Unterrichtsorte verzettelt, und 
bei der Erstellung der Stundenpläne der Lehrpersonen 
und der Unterrichtskoordination gibt es oft fast unüber-
windbare Probleme. Die Vereinigung der Lehrpersonen 
des Konservatoriums hat sich ebenfalls Gedanken darü-
ber gemacht. Sie hat einen Bericht vorgelegt, der zwar 
die Notwendigkeit, den dezentralisierten Unterricht bei-
zubehalten, erkennt, jedoch auch auf die Grenzen einer 
solchen Dezentralisierung hinweist, insbesondere in An-
betracht der von einem Unterrichtsort zum andern sehr 
unterschiedlichen Infrastruktur, der Betreuung der Lehr-
personen und der Schüler, der Kommunikation und päd-
agogischen Zusammenarbeit, ja manchmal der ungenü-
genden kritischen Masse, um ein echtes Wetteifern von 
Schülern und Lehrpersonen zu ermöglichen.

Die Direktion des Konservatoriums hat 2005 zu überle-
gen begonnen, wie eine örtliche Reorganisation des Un-
terrichts aussehen könnte. Aus einer ersten Analyse geht 
hervor, dass der Unterricht des Konservatoriums idealer-
weise in rund 15 Hauptunterrichtsorten (regionale Zent-
ren) sowie in rund 25 Unterrichtsorten verbunden mit den 
Aktivitäten einer Musikgesellschaft organisiert werden 
könnte (tatsächlich ist es wichtig, dafür zu sorgen, dass 
die mit den Aktivitäten einer Musikgesellschaft verbun-
denen dezentralen Unterrichtsorte erhalten bleiben, nöti-
genfalls, indem sie durch allfällige Zusammenlegungen 
konsolidiert und dynamisiert werden).

Mit dieser Lösung könnte die Anzahl Unterrichtsorte um 
ein Drittel reduziert werden (von 59 auf 40). Betreffend 
Lokalisierung dieser «regionalen Zentren» ist das Kon-
servatorium der Ansicht, dass sie sich idealerweise in den 
Orientierungsschulen oder in deren Nähe befinden soll-
ten. Tatsächlich ist gut die Hälfte der Schüler des Konser-
vatoriums zwischen 10 und 15 Jahren alt, und somit sind 
die meisten von ihnen Schüler der Orientierungsschule. 
Nach diesem Modell müssten rund 400 Schüler des Kon-
servatoriums (8,5% seiner Schüler) den Unterrichtsort 

wechseln. Die Hälfte der betroffenen Schüler sind in der 
OS; der Wechsel hätte unserer Meinung nach nur positive 
Konsequenzen, weil die Schüler den Musikunterricht im 
Anschluss an den Unterricht an der OS besuchen könn-
ten und bei allfälligen Wartezeiten die Infrastruktur der 
Schule zur Verfügung hätten (Bibliothek, Lesesaal, Auf-
gabenraum). Einige Orientierungsschulen nehmen schon 
jetzt dezentralisierten Unterricht des Konservatoriums in 
ihren Mauern auf (OS Plaffeien, OS Tafers, OS Wünne-
wil, CO du Gibloux, CO de Marly, CO d’Estavayer-le-
Lac, CO de Domdidier, CO de Cousset).

Der schrittweise Aufbau von regionalen Zentren des Kon-
servatoriums, die den Orientierungsschulen angekoppelt 
sind, scheint die beste Lösung für die notwendige örtli-
che Reorganisation des Musikunterrichts im Kanton zu 
sein. Die Direktion für Erziehung, Kultur und Sport will 
über ihr Amt für Kultur eine Arbeitsgruppe bilden, in der 
die Gemeinden vertreten sind. Diese Arbeitsgruppe wird 
zunächst einmal die Aufgabe haben, ein «Profil» dieser 
regionalen Zentren auszuarbeiten. Anschliessend werden 
die Gemeindeverbände und die Direktionen der Orien-
tierungsschulen kontaktiert und wird mit ihnen geprüft, 
wie und zu welchen Bedingungen diese Zentren gebildet 
werden könnten. Gegebenenfalls müssen bestimmte ge-
setzliche Bestimmungen geändert oder neue geschaffen 
werden. Das Ziel besteht darin, dass diese örtliche Neu-
organisation frühestens Anfang der nächsten Legislatur-
periode progressiv wirksam werden kann.

Es muss daran erinnert werden, dass gemäss den gelten-
den gesetzlichen Bestimmungen nur die Betriebskosten 
der für speziell für den Unterricht des Konservatoriums 
erstellten oder eingerichteten Räumlichkeiten, die aus-
schliesslich für diesen Unterricht bestimmt sind, in den 
Kosten des Konservatoriums inbegriffen sind. Heute 
erfüllt lediglich die Musikschule Greyerz diese Bedin-
gungen. Bei allen anderen Unterrrichtsorten müssen die 
Gemeinden oder Gemeindeverbände Räumlichkeiten zur 
Verfügung stellen und diese unterhalten. Eine solche Ver-
stärkung der regionalen Zentren könnte für die Gemein-
den und Gemeindeverbände finanzielle Folgen haben, sie 
müssten dem Konservatorium für den Musikunterricht 
geeignete und ausgerüstete Räumlichkeiten zur Verfü-
gung stellen.

Bezüglich der heutigen Bedingungen und Kriterien für 
die Eröffnung eines Unterrichtsortes, sei an Artikel 24 
der Verordnung vom 7. September 2004 über das Kon-
servatoriums erinnert, der diese festhält:

a) Die Anzahl eingeschriebender Schülerinnen und 
Schüler garantiert für die betreffenden Dozentinnen 
und Dozenten mindestens drei aufeinander folgende 
Unterrichtsstunden.

b) Dem Konservatorium steht das nötige Lehrpersonal 
zur Verfügung.

c) Die Gemeinde oder der Gemeindeverband stellt dem 
Konservatorium die nötigen Räume zur Verfügung.

d) Die Gemeinde oder der Gemeindeverband bezeichnet 
eine örtliche Verantwortliche oder einen örtlichen Ve-
rantwortlichen.

Wie der Staatsrat bereits bei der Überweisung des Postu-
lats erwähnt hat, waren diese Bedingungen und Kriterien 
bisher für das Konservatorium und die Gemeinden (und 
durch sie die Musikgesellschaften), die von dezentralen 
Unterrichtsorten profitieren, vollkommen zufrieden stel-
lend. Die Direktion des Konservatoriums wird prüfen, ob 
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diese Bedingungen und Kriterien geändert werden müs-
sen. Insbesondere geht es dabei darum, flexible Entitäten 
zu schaffen, für deren Fortbestand einigermassen gesorgt 
ist. Der Staatsrat ist hingegen der Ansicht, dass die all-
fällig erforderlichen Änderungen das umfassendere Pro-
jekt der örtlichen Reorganisation des Konservatoriums-
unterrichts berücksichtigen sollten (vgl. Punkt 3 dieses 
Berichts). Deshalb werden die heutigen Bestimmungen 
mindestens noch so lange aufrecht erhalten bleiben, bis 
diese Reorganisation wirksam wird.

5. vERsTäRkUNG DEs MUsIkUNTERRIChTs  
 IN DER ObLIGATORIsChEN sChULE  
 DURCh MAssNAhMEN, DIE DEN  
 kOMPETENzAUsTAUsCh FöRDERN

Zu diesem Punkt kann der Staatsrat nur an das erinnern, 
was er bereits bei der Überweisung des Postulats er-
wähnt hat. Seit der Einführung 1998 der Westschweizer 
Methode «A vous la musique» in den Kindergarten und 
die Primarschule im französischsprachigen Kantonsteil 
wurde eine pädagogische Begleitung geschaffen. Diese 
nimmt derzeit ein pädagogischer Fachmitarbeiter wahr, 
der den Lehrpersonen der obligatorischen Schule zur 
Seite steht und dabei von der Kommission für Musik-
erziehung (CEM) des Amts für französischsprachigen 
obligatorischen Unterricht unterstützt wird. Diese Kom-
mission ist das beratende Organ der EKSD in allen die 
Musikerziehung in der gesamten französischsprachigen 
obligatorischen Schule betreffenden Fragen. Sie ist aus 
Lehrpersonen der Vorschulstufe, der Primarstufe, der OS 
sowie der Delegirten des SEnOF, der PH und der MHS 
zusammengesetzt. Der Auftrag der CEM lautet:

– Die Bedingungen, die einen Qualitätsunterricht im 
Bereich der Musikerziehung fördern, sicherstellen 
und erhalten.

– Die Koordination der Musikerziehung in der gesam-
ten obligatorischen Schule sicherstellen und dabei auf 
Kohärenz und Kontinuität des Unterrichts in der Verti-
kalität achten.

– Die Überlegungen weiterführen und dem SEnOF 
Vorschläge unterbreiten.

– Modalitäten für die Weiterbildung der Lehrpersonen 
der obligatorischen Schule vorschlagen.

– Die Annäherung und den Austausch mit den anderen 
Westschweizer Kantonen konkretisieren.

Der Fachverantwortliche arbeitet sehr eng mit den Schul-
inspektoren zusammen und plant unter anderem systema-
tische Besuche im Kindergarten und in den verschiedenen 
Stufen der Primarschule (4 Klasse zwischen 2005 und 
2007, 6 Klasse zwischen 2007 und 2009). Mit Besuchen 
dieser Art kann eine realistische Standortbestimmung be-
züglich der Auswirkungen der Westschweizer Methode 
erstellt werden und werden allfällige Schwierigkeiten 
der Lehrpersonen im Bereich Musik wahrgenommen, 
ihre Weiterbildungsbedürfnisse festgestellt und bei Be-
darf Kompetenzaustausche angeregt. Sie bieten auch den 
Vorteil, dass sie die Inspektoren und Lehrpersonen für 
die sehr positive Wirkung dieses künstlerischen Fachs 
auf die Entwicklung der Kinder sensibilisieren.

Es sei noch erwähnt, dass die Methode für den Kinder-
garten im Jahr 2005 überarbeitet wurde. Sie ist nun zu-
gänglicher und verknüpft die verschiedenen Bereiche der 
Musikerziehung (Gesang, Rhythmus, Vortragsübung, ...) 

besser. Das von Musiklehrpersonen und Mitgliedern der 
CEM verfasste Lehrbuch «La musique au CO» wurde 
in den Schuljahren 2004 bis 2006 sukzessive in den drei 
Stufen der Orientierungsschule eingeführt. Beim neuen 
Lehrmittel wurde die Kontinuität in Bezug auf die West-
schweizer Methode auf Primarstufe berücksichtigt, was 
einen effizienten und kohärenten Unterricht in der ge-
samten obligatorischen Schule ermöglicht.

Nach der Einführung in die neue Methode wurde ein 
breitgefächertes Weiterbildungsangebot für den Musik-
unterricht organisiert. So gab es 2007 nicht weniger als 
acht Weiterbildungskurse für diese Lehrpersonen: Musik 
und Informatik, Gesangsrepertoire für die Klasse, Rhyth-
mik und körperlicher Ausdruck, Stimmbildung usw. Die-
se Kurse sind meist sehr gut besucht.

Schliesslich wurde die interkantonale Zusammenarbeit 
auf Westschweizer Ebene in den letzten Jahren mit der 
Ausarbeitung eines gemeinsamen Lehrplans deutlich 
verstärkt. Bei diesem Lehrplan ist der Aufbau der Mu-
sikerziehung und der Kunstfächer im Wesentlichen wie 
folgt gegliedert: Ausdruck und spontane Wiedergabe, 
Wahrnehmung, Aneignung von Technik und Kultur. Im 
Übrigen kommen die Hauptverantwortlichen für Musik-
erziehung der Westschweizer Kantone (pädagogsiche 
Beraterinnen und Berater, Didaktiker, Forschende) seit 
2005 auf Freiburger und Walliser Initiative regelmässig 
zusammen. An diesen Zusammenkünften gibt es den nö-
tigen Austausch bezüglich der Grundausbildung und der 
Weiterbildung der Lehrpersonen, die zunehmende Har-
monisierung und die Weiterentwicklung des Musikunter-
richts der Klassen der französischsprachigen Kantone.

Folgende Punkte illustrieren die Situation des Musik-
unterrichts im deutschsprachigen Teil des Kantons Frei-
burg:

Für den Kindergarten: Der im Jahr 2000 erlassene und ein-
geführte Lehrplan für den Kindergarten sieht hinsichtlich 
der Selbstkompetenz unter dem Richtziel «Ausdrucksfä-
higkeit weiterentwickeln» ein wichtiges Lernziel für den 
musikalischen Unterricht vor: Musik, d.h. Rhythmen, 
Melodien und Klänge, als Mittel des Ausdruckes erleben 
und gestalten. Dazu enthält der Lehrplan verschiedene 
Anregungen für die Musikdidaktik. Zudem erwähnt der 
Lehrplan unter dem Richtziel «Wahrnehmungsfähigkeit 
differenzieren» verschiedene musikalische Methoden, 
die in den Kindergartenalltag einzuführen sind. Und 
schliesslich werden im Lehrplan unter den Leitideen zur 
Sozial- sowie zur Sachkompetenz weitere Ziele für den 
Musikunterricht vorgeschlagen.

Für die Primarschule: In der Primarschule erfolgt der 
Unterricht gemäss dem Lehrplan Musik der Kantone der 
Zentralschweiz. Musik wird darin als Kulturgut verstan-
den, das untrennbar zum Umfeld der Schüler gehört – als 
Ausdrucks- und Kommunikationsmöglichkeit, als Teil 
der Bildung, als Inspirationsquelle für die geistige Ent-
wicklung und als wichtige Antriebskraft für die soziale 
und persönliche Entwicklung der Schüler. In der 1. bis 
zur 5. Primarklasse sieht der Lehrplan zwei Stunden Mu-
sikunterricht vor, in der 6. Primarklasse eine Stunde. In 
vielen Schulen wird alle drei bis vier Wochen eine Mu-
siklektion durch Chorgesang ersetzt.

Für die Orientierungsschule: Der Lehrplan für das 7. 
bis zum 9. Schuljahr greift für den Musikunterricht die 
Leitideen der Primarschule auf. So wird hier die Musik 
ebenfalls als bedeutender kultureller und sozialer Le-
bensbereich der Jugendlichen verstanden und auch als 
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Betätigungsmöglichkeit angesehen, die zur Lebensfreu-
de und zur Selbstverwirklichung beitragen kann. Zudem 
wird im Lehrplan erwähnt, dass die Musik die Wahrneh-
mungsfähigkeit, die Fantasie, das Gestaltungsvermögen 
und die Ausdauer verfeinert. Ein besonderer Akzent wird 
dabei auf den Aspekt der Notwendigkeit einer ganzheit-
lichen Erziehung und der Ergänzung zu den so genann-
ten «Leistungsfächern» gelegt. Im 7. und im 8. Schuljahr 
umfasst der Musikunterricht eine wöchentliche Unter-
richtsstunde. Im 9. Schuljahr sind für den Musik- und/
oder den Zeichenunterricht insgesamt zwei wöchentliche 
Unterrichtsstunden vorgesehen. Zudem hat jeder Schüler 
die Möglichkeit, im Rahmen des kulturellen Angebots 
Musik oder Chorgesang zu wählen.

Zusammenarbeit innerhalb der NW EDK: In Zusammen-
arbeit mit den sieben anderen Kantonen (AG, BE, BL, 
BS, LU, VS, ZH) beteiligt sich der Kanton Freiburg an 
der Erarbeitung von Kompetenzen im Fach Musik für die 
Lehrpersonen an der obligatorischen Schule. Dabei geht 
es darum, Bildungsstandards für das Fach Musik zu ent-
wickeln und diese den Schulen zur Verfügung zu stellen.

6. sChLUssbEMERkUNG

Aus den unter Punkt 2 dieses Berichts angeführten Grün-
den betrachtet der Staatsrat das heutige Angebot des Kon-
servatoriums an Gruppenkursen zur Einführung in die 
Musik als ausreichend. Seiner Meinung nach entspricht 
es der diesbezüglichen Nachfrage. Somit ist das Unter-
richtsangebot in Musikkultur und Solfège für die Schüler 
ab der Sekundarstufe des Konservatoriums zu verstärken, 
damit sie schneller mit dem Instrument vorankommen. 
Das Konservatorium wird sich darüber Gedanken ma-
chen im Hinblick auf eine progressive Dezentralisierung 
dieses Unterrichts in die verschiedenen Regionen des 
Kantons. Mit dieser Verstärkung wird eine Erhöhung der 
Höchstbegrenzung der Anzahl Unterrichtsstunden und 
der Kursgebühr des Konservatoriums einhergehen.

Somit kann eine Erhöhung der Höchstlimite der An-
zahl Unterrichtsstunden nur aus strategischen Gründen 
erwogen werden, insbesondere zur Verstärkung der pä-
dagogischen Betreuung der Schüler (zum Beispiel eine 

Verstärkung und eine Dezentralisierung des weiter oben 
erwähnten Unterrichtsangebots für Musikkultur und Sol-
fège), Verstärkung der Begleitung und des Ensemble-
musik-Unterrichts. Die finanziellen Auswirkungen einer 
allfälligen Erhöhung der Höchstlimite (oder gar Aufhe-
bung) der Unterrichtsstundenzahl für den Staat und die 
Gemeinden werden vorgängig zu prüfen sein.

Eine örtliche Zusammenlegung des Konservatoriums-
unterrichts in einer gewissen Anzahl regionalen Zentren 
könnte vorgesehen werden, indem diese Zentren in den 
Orientierungsschulen oder in deren Nähe angesiedelt 
werden. Bei dieser Lösung könnten die Schüler von ge-
eigneten Infrastrukturen profitieren. Eine solche Zusam-
menlegung würde das Wetteifern der Lehrpersonen und 
Schüler fördern und wäre vor allem auch fruchtbar für 
alle kulturellen Aktivitäten einer Region. Die Schaffung 
von regionalen Zentren sollte die Existenz derjenigen de-
zentralen Unterrichtsorte nicht gefährden, die im Zusam-
menhang mit den Aktivitäten einer Musikgesellschaft 
eine bedeutende Anzahl Schüler vereinen. Eine Arbeits-
gruppe wird ein «Profil» dieser regionalen Zentren ausar-
beiten. Gegebenenfalls wird eine örtliche Reorganisation 
des Konservatoriumsunterrichts Anfang der nächsten Le-
gislaturperiode progressiv wirksam werden.

Bezüglich der Evaluation und Anpassung der Bedin-
gungen und Kriterien für die Eröffnung eines dezentra-
len Unterrichtsortes wird das Konservatorium prüfen, 
ob sie geändert werden müssen, insbesondere mit dem 
Ziel, dynamische und mit einer gewissen Dauerhaftigkeit 
ausgestattete dezentralen Entitäten zu errichten. Die heu-
tigen Bestimmungen werden noch mindestens so lange 
beibehalten werden, bis eine örtliche Reorganisation des 
Konservatoriumsunterrichts wirksam wird.

Schliesslich ist der Staatsrat der Meinung, dass die kürz-
liche Einführung einer neuen Methode für den Musik-
unterricht an der gesamten obligatorischen Schule den 
Kompetenzaustausch fördern hilft.

Der Staatsrat lädt den Grossen Rat ein, diesen Bericht zur 
Kenntnis zu nehmen.


